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- GENERALITES 
 

a. Préambule : 
i. Objet de l’enquête  

Il s’agit de soumettre au public un nouveau règlement local de la publicité. Il sera 
intercommunal. En effet depuis le 1er janvier 2016 la Communauté de communes du 
Val d’Amboise (CCVA) est compétente en matière de Plan Local d’Urbanisme et ce 
transfert de compétence a emporté de plein droit celui en matière de règlementation 
de la publicité. Il a pour objet de réglementer les publicités, les enseignes et les pré-
enseignes sur un territoire et vise également à définir une réglementation plus 
restrictive que les prescriptions du Règlement National de Publicité (RNP). Le RLPI 
permet également de déroger à certaines interdictions prévues par la loi, par 
exemple d’autoriser la publicité dans les périmètres des Sites Patrimoniaux 
Remarquables. 
 

ii. Cadre juridique 
En application des articles R581-72 du Code de l’environnement et suivants, le 
règlement local de publicité devra comporter  

- Un rapport de présentation  
- Un règlement, comprenant les prescriptions adaptant les dispositions prévues à 

l'article L.581-9, ainsi que, le cas échéant, les prescriptions mentionnées aux articles 
R. 581-66 et R. 581-77 et les dérogations prévues par le I de l'article L. 581-8. Les 
prescriptions du règlement local de publicité peuvent être générales ou s'appliquer 
aux seules zones qu'il identifie.  

- Des annexes, composées du ou des documents graphiques qui feront apparaitre sur 
l'ensemble du territoire de l'intercommunalité les zones et, le cas échéant, les 
périmètres identifiés par le règlement local de publicité. 
En application de l’article L.581-14-1 du Code de l’environnement le RLP est élaboré 
conformément à la procédure d’élaboration du Plan Local d’Urbanisme  
Avant d'être soumis à enquête publique, le projet de règlement arrêté par la CCVA 
est soumis pour avis à la commission départementale compétente en matière de 
nature, de paysages et de sites.  
Le RLPI, une fois approuvé, est annexé au PLUI. 

 
a. Nature et caractéristique du projet : 

La Communauté de communes du Val d’Amboise est située dans le département d’Indre-
et-Loire. Elle regroupe 14 communes et près de 29 000 habitants. 
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Pour la CCVA, la protection du cadre de vie constitue un enjeu majeur pour les territoires et 
les populations.  
La règlementation de la publicité, des enseignes et pré-enseignes doit viser à concilier la 
liberté d’expression, qui ne peut être restreinte que pour des motifs d’intérêt général 
exprimés dans un cadre législatif et, les enjeux environnementaux tels que la lutte contre 
les nuisances visuelles, la préservation des paysages et du patrimoine ou encore la réduction 
de la consommation d’énergie. 
Le RLPi est donc un acte règlementaire, opposable à tous, qui édicte des règles locales 
permettant l’adaptation du règlement national de publicité et de le suppléer ou de le 
compléter, le cas échéant, aux spécificités du territoire. 
Il va   découper le territoire en plusieurs zones, plus ou moins concernées par l’affichage 
publicitaire, afin de les règlementer en fonction de la présence de cet affichage, tout en 
tenant compte du contexte urbain.  
Ce sont les zones de publicités (ZP).  
 
Sont instituées deux zones de publicité sur le territoire intercommunal 
 
- La zone de publicité n°1 (ZP1) couvre les parties agglomérées de la communauté de 
communes. Ce secteur est divisé en 2 sous-catégories : 
o ZP1-a : Les zones d’activités du territoire ; 
o ZP1-b : Les secteurs résidentiels mixtes ou d’équipements. 
 
- La zone de publicité n°2 (ZP2) couvre les parties non agglomérées de la communauté 
de communes. Ce secteur est divisé en 2 sous-catégories : 
o ZP2-a : Les zones d’activités du territoire situés hors agglomération ; 
o ZP2-b : Les espace situés hors agglomération et en dehors des zones d’activités. 
Une trame couvrant les secteurs patrimoniaux est également mise en place. 
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Il est précisé qu’en cas de superposition entre ces espaces patrimoniaux et toute autre zone 
du RLPi, seuls s’appliquent les articles des espaces patrimoniaux. 
Ces zones sont délimitées sur les documents graphiques joints au règlement. 

 

 
 
Le Règlement local de publicité intercommunal va donc définir pour chacune des zones les 
règles applicables dans les domaines : 
- de la publicité définie comme « toute inscription, forme ou image, destinée à informer le 
public ou à attirer son attention, les dispositifs dont le principal objet est de recevoir lesdites 
inscriptions, formes ou images étant assimilées à des publicités ». 
- de l’enseigne définie comme « toute inscription, forme ou image apposée sur un immeuble 
et relative à une activité qui s’y exerce ». 
- de la pré-enseigne définie comme « toute inscription, forme ou image indiquant la 
proximité d’un immeuble où s’exerce une activité déterminée ». 
 
Il a été élaboré un diagnostic pour prendre en compte les réalités diverses du territoire : 
Trois secteurs du territoire sont définis par le SCoT ABC approuvé en 2018 : 

Extrait du zonage de la CCVA 
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- le pôle urbain majeur composé d’Amboise, Pocé-sur-Cisse et Nazelles-Négron en 
continuité urbaine avec la ville centre d’Amboise ; 
- les pôles relais composés des communes de Cangey, Limeray, Pocé-sur-Cisse et 
Nazelles-Négron hors continuité urbaine avec Amboise ; 
- les autres bourgs ruraux composés des communes de Saint-Ouen-les-Vignes, 
Lussault-sur-Loire, Neuillé-le-Lierre, Noizay, Souvigny-de-Touraine, Saint-Règle, 
Charge, Mosnes et Montreuil-en-Touraine. 
D’autre part la communauté de Communes du Val d’Amboise est un territoire attractif dont 
la population s’accroit de manière stable depuis les années 60 grâce à la venue de nouveaux 
arrivants sur le territoire. 
En termes de mobilité : 
La CCVA est située entre les agglomérations de Tours et de Blois. Ces 2 pôles sont desservis 
par la RD952 (axe majeur de déplacement entre l’est et l’ouest du territoire).  
Les flux générés par la RD952, ont été propices au développement des activités 
commerciales. 
La Communauté de communes du Val d’Amboise dispose d’un rayonnement économique 
et touristique important à l’échelle du département. En effet, elle est le second pôle 
industriel du département (10% des emplois dans ce domaine) 
Cette activité économique basée sur l’industrie est complétée par une offre commerciale 
importante en réponse à la position dominante de la Communauté de communes du Val 
d’Amboise comme pôle touristique de la région Centre Val de Loire. 
On compte un grand nombre d’établissements touristiques sur le territoire principalement 
implantés le long de la vallée de la Loire, autour d’Amboise (une trentaine d’Hotels, 
plusieurs campings, des chambres ou gites chez l’habitant, etc.). 
Cet attrait touristique s’appuie sur la richesse du patrimoine culturel et naturel du territoire 
avec de nombreux monuments historiques ouverts à la visite (château d’Amboise, château 
du Clos Lucé, etc.). Le tourisme de nature et de loisirs (euro-vélo route, chemin de grande 
randonnée n°3, complété par une offre plus locale à l’échelle départementale et régionale) 
ainsi qu’un tourisme gastronomique et œnologique font également partie des atouts du 
territoire. 
Depuis novembre 2000 la communauté internationale a reconnu le patrimoine naturel 
exceptionnel du Val de Loire désormais inscrit sur la liste du patrimoine mondial de 
l’UNESCO comme ≪ paysage culturel ≫. Neuf communes sont concernées par le périmètre 
UNESCO: Noizay, Lussault-sur-Loire, Nazelles-Négron, Amboise, Pocé sur Cisse, Limeray, 
Charge, Cangey, Mosnes. 
En effet, le plan de gestion adopte en 2012 propose 9 orientations pour préserver la beauté 
du site et notamment à prendre en compte dans le RLPI dont entre autres : 
- Préserver et valoriser le patrimoine et les espaces remarquables ; 
- Maintenir les paysages ouverts du Val et les vues sur la Loire ; 
- Réussir l'intégration des nouveaux équipements ; 
- Valoriser les entrées et les axes de découverte du Val de Loire ; 
- Organiser un tourisme durable préservant la qualité des paysages ; 
Aussi la mise en place d’une politique de gestion et de maitrise de la publicité extérieure 
participe totalement au respect de ces engagements pour la préservation du Val de Loire. 
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A partir du Règlement National de Publicité (RNP) il a été effectué un recensement des 
publicités, des enseignes et pré-enseignes et il a été déterminé celles qui étaient en 
conformité ou non avec ledit règlement. 

 
 
 
Pour les publicités et les pré-enseignes il a été constaté que 148 dispositifs sont non-
conformes au Code de l’environnement ce qui représente 78% des publicités et pré-
enseignes du Val d’Amboise. 
Certains dispositifs font l’objet de plusieurs infractions.  
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Concernant les enseignes il a été constaté que 110 dispositifs, soit près de 20% des enseignes 
relevées, sont non conformes au Code de l’environnement.  
Par une délibération en date du 12 juin 2024, la Communauté de communes du Val 
d’Amboise a retenu 9 orientations pour préserver son territoire : 

L’ensemble de ces orientations ont été traduites dans la partie réglementaire soumis à 
l’enquête publique.  
Avant cette phase d’enquête publique, une phase de concertation, pilotée par la CCVA,  a eu 
lieu et elle a permis :  
· d’informer et d’expliquer la démarche du territoire ;  
· de favoriser l’appropriation des enjeux du territoire et des objectifs du territoire ; 
· d’échanger, de débattre autour de ce projet. 
Ont été sollicité le grand public (commerçants, habitants, touristes, entrepreneurs, etc.) qui 
est directement impacté par la place de la publicité extérieure sur le territoire ; les 
professionnels de l’affichage et les associations dont les intérêts touchent directement à 
cette thématique.  
L’objectif étant d’échanger, de recueillir les doléances de chacun afin de concilier les attentes 
des différents acteurs du territoire.  
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 Les Personnes Publiques Associées (PPA) représentant diverses instances de l’État et 
permettant d’apporter un regard objectif et technique sur le RLPi ont été également 
sollicités. 
Les modalités de concertation suivantes ont été mises en place : 
- La mise à disposition d’un registre de concertation en vue de recueillir les observations du 
public tout au long de la phase d’élaboration du projet en mairie d’Amboise et au service 
urbanisme de la CCVA : aucune remarque n’a été émise. 
- L’organisation de différentes réunions publiques (18/03/2024, 27/05/2024) ; une quinzaine 
de personnes se sont mobilisées. 
- L’organisation d’une exposition et d’articles dans le journal intercommunal. 
- Une adresse mail dédiée à la concertation du RLPi a été créée afin de recueillir les 
remarques, et observations de tous. Six contributions ont été émises de la part du 
Département, de l’association Paysages de France et de UPE-JC DECAUX.  

Ces différentes concertations ont permis de prendre en compte en partie quelques remarques et 
ont finalisé le dossier soumis à l’enquête. 

Il a donc été respecté les modalités de concertation applicables à l’élaboration du RPLi (articles 
L103-2 et L103-6 du code de l’urbanisme) identique à la procédure de révision d’un PLU(i). 

b. Composition du dossier soumis à l’enquête publique 
 

1- Délibérations relatives au RLPI 
2- Bilan de la concertation et annexes  
3- RLPi arrêté  
4- Plans de zonage du RLPi 
5- Avis des Personnes Publiques Associées (PPA) et de la Commission 
6- Départementale de la Nature des Paysages et des Sites (CDNPS)  
7- Avis des communes  
8- Annexes : 

Résumé non-technique du RLPi ; 
Documents préparatoires à l’enquête publique (arrêté d’enquête publique, avis d’enquête 
publique et parutions presse). 
 
L’ensemble de ces documents étaient en la possession du Commissaire enquêteur et de la 
Communauté de Communes du Val d’Amboise, siège de l’enquête publique. Ces documents 
étaient à la disposition du public sous format papier et sous format informatique. 
 

- ORGANISATION ET DEROULEMENT DE L’ENQUETE PUBLIQUE 
 

a. Désignation du commissaire enquêteur 
Le Tribunal administratif d’Orléans a désigné le 24 janvier 2025 Monsieur LERE 
Francis comme commissaire enquêteur et l’a signifié au président de la Communauté 
de communes Val d’Amboise.  
  

b. Arrêté de l’ouverture de l’enquête 



Rapport du commissaire enquêteur sur le Règlement local de publicité intercommunal de la CCVA                                 10 
 

L’arrêté de mise à l’enquête publique a été pris par le Président de la Communauté 
de communes (2025-05 du 26/02/2025). Il précise les modalités de l’enquête 
publique. 
 

c. Modalités de l’enquête 
Une première rencontre a eu lieu dans les bureaux du siège de la CCVA le 24 février 
2025 avec Madame Bracquemond Marine et Madame Nolot Solange du service 
urbanisme et planification de la CCVA. Il a été décidé des modalités de l’enquête 
publique. Elle commencera le lundi 17 mars 2025 au jeudi 16 avril 2025. Le siège de 
l’enquête est fixé au siège de la CCVA 9 bis Rue d'Amboise, 37530 Nazelles-Négron. 
 
Il a été arrêté les dates des permanences qui se tiendront : 
- le lundi 17/03/2025 de 9h à 12h au siège de la CCVA 
- le mercredi 02/04/2025 de 14h à 17h au siège de la CCVA 
- le mercredi 16/04/2025 de 14h à 17h au siège de la CCVA 
Il est évoqué les nécessités en termes de publication pour informer le public 
(affichage, annonces légales). 
Il a été aussi retenu la possibilité d’utiliser internet pour communiquer avec le 
commissaire enquêteur. 
 

d. Concertation préalable 
i. Information effective du public :  

Il a été réalisé un affichage au siège de la CCVA 
 
  
 
 
    
 
 
 

 
 

Siège de la Communauté de communes Val d’Amboise 

 

Un visuel spécifique a été réalisé par les services de la CCVA et utilisé par les 
mairies de la communauté de communes. Le QR code permettait d’accéder au 
téléchargement des dossiers soumis à l’enquête.   
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          Page Facebook de la ville de Limeray 
 
 

 

                      Site de la ville d’Amboise 
 
 

La publication de l’avis d’enquête publique a été faite dans deux journaux dans les 
délais légaux.  
Il y a eu des parutions dans la Nouvelle République des 28 février et 21 mars 2025 et 
pour la Nouvelle République du dimanche des 02 mars et 23 mars 2025. 
(Voir annexe 1 de ce rapport) 

                                                                                                                                                         
L’accès aux documents soumis à l’enquête publique était disponible sur le site de la 
CCVA 
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                      Copie d’écran du site de la CCVA  

 

- Déroulement de l’enquête 
i. Incidents relevés au cours de l’enquête 

Les trois permanences se sont tenues sans difficulté particulière, les dossiers étaient 
à disposition sous format papier et sous format informatique avec la possibilité de les 
consulter sur écran. 

 
ii. Climat de l’enquête 

Je n’ai reçu au cours des deux premières permanences personne.  J’ai reçu au cours 
de la dernière permanence la vice-présidente de la Communauté de commune, 
Madame Gay Chanteloup en charge du dossier pour la CCVA,  puis Messieurs Guyon 
Hervé des Ets Decaux et Kuesne Patrice  pour l’UPE qui ont commentés leurs 
argumentaires envoyés précédemment. J’ai reçu également par mail un courrier et 
un argumentaire du Syndicat National de la Publicité Extérieure. 

En résumé deux courriers écrits m’ont été remis avec trois argumentaires par mail 
émanant des associations Paysage de France, l’UPE et le SNPE. Quatre remarques 
sous forme écrites ont donc été consignées dans le registre réservé à l’enquête 
publique.  

 
iii. Clôture de l’enquête 

Le mercredi 16 avril 2025 j’ai clos l’enquête à 17h. L’ensemble du dossier et le registre 
d’enquête m’ont été remis afin de rédiger la synthèse des observations. 

 
iv. Notification du procès-verbal des observations et mémoire en réponse 

Le procès-verbal des observations a été envoyé par courriel le jeudi 24 avril et une 
réunion par visio-conférence a été réalisée le mercredi 30 avril avec Mesdames 
Nolot et Bracquemond en charge du dossier pour la CCVA afin de commenter les 
réponses apportées aux observations. 
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- ANALYSE DES OBSERVATIONS : 

 

Observations du registre  

et réponses du maître d’ouvrage 

Enquête publique portant sur l'élaboration du Règlement Local de 
Publicité intercommunal (RLPi) de la Communauté de Communes du 
Val d'Amboise (Indre-et-Loire) du lundi 17 mars 2025 au mercredi 16 

avril 2025 

 
Avis du public 

Lexique :  

O observations écrites sur le registre 

C courriers reçus en Mairie ou remis au commissaire enquêteur 

M courriels reçus sur l’adresse mail dédiée à l’enquête publique 

Observations portées sur les registres 

Il n’y a eu aucune observation écrite. 

Courriers reçus à la Communauté de communes ou remis au commissaire enquêteur 

C1 le 09 avril 2025 : 

Monsieur Doumerc responsable juridique de l’Union de la Publicité Extérieure (UPE) m’a adressé un courrier sur le 
Rlpi. 

 

Ce courrier était accompagné d’un certain nombre de propositions reprises en M2, et qui ont été commentées lors 
d’une rencontre à la dernière permanence. 

 

C2 le 16 avril 2025 : 
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Monsieur Antoine Guitton, Directeur Régional des établissements JC Decaux m’a remis par l’intermédiaire de 
Monsieur Hervé Guyon un courrier concernant l’enquête publique. 

Son courrier porte essentiellement sur le mobilier urbain. Il rappelle que celui-ci n’est pas un « dispositif 
publicitaire », car il n’est pas dédié exclusivement à la publicité commerciale. D’après le Code de l’environnement 
(art R581-42) il est un support de publicité qu’à titre accessoire, il a pour objet principal de répondre aux besoins des 
administrés comme rappelé par les diverses jurisprudences. 

Il souligne que contrairement aux dispositifs publicitaires, l’implantation du mobilier urbain sur le domaine public est 
entièrement contrôlée et maîtrisée par la collectivité (contrat public, autorisations d’occupation du domaine public, 
autorisations préalables pour le mobilier urbain numérique, déclarations préalables de travaux dans les secteurs 
protégés avec intervention de l’Architecte des bâtiments de France.) 

Il note que ces règles sur le mobilier urbain publicitaire est déjà très réglementé et que toute restriction à son égard 
au sein du Rlpi demeure alors surabondante. 

1. Concernant l’article P-08 Publicité supportée à titre accessoire par le mobilier urbain : 
 
Il demande la suppression de la phrase suivante : « En sus des articles visant expressément la publicité supportée à 
titre accessoire par le mobilier urbain, cette publicité est soumise aux dispositions générales du présent RLPi. » 

Pour lui, l’ensemble des règles pour la mise en place du mobilier urbain suffit : 
- Maitrise par la collectivité dans le cadre du contrat public des contraintes d’implantation. 
- Etude au cas par cas de chacune des implantations avec l’aval des services, dans les périmètres protégés aval 

de l’ABF. 
 
Il conclue que la collectivité, l’architecte des bâtiments de France (ABF) en périmètre protégés, peuvent refuser toute 
implantation de mobilier urbain jugée inadaptée, même lorsque ce dernier serait autorisé par le biais du RLPi. 

Réponse du maitre d’ouvrage ? 

La collectivité souhaite prendre en compte partiellement la demande de suppression de la mention figurant à 
l’article P.08 du RLPi.  
L’article P0.8 du RLPi sera modifié, afin que la publicité supportée à titre accessoire sur le mobilier urbain ne soit 
concernée que par la dérogation au sein des espaces protégés (art. P.02), les règles liées à l’esthétique (art. P.03), 
ainsi que les articles relevant des supports lumineux et de l’extinction nocturne (art. P.09 et P.10).  
En effet, les autres articles des dispositions générales ne concernent pas la publicité supportée à titre accessoire 
par le mobilier urbain.  

 Aussi, le projet de RLPi sera partiellement modifié sur ce point. 

 

2. Concernant l’article P-09 Publicité lumineuse et publicité numérique : 
 
Cet article du RLPi, interdisant la publicité numérique pour la zone ZP1-b, il souligne que chaque mobilier urbain 
numérique demeure sous le régime strict de l’autorisation préalable par le maire et par l’ABF en secteur protégé. 

Il demande de réintroduire la possibilité d’apposer du mobilier urbain numérique dans les secteurs patrimoniaux et 
en ZP1-b du RLPi. 

Réponse du maitre d’ouvrage ? 
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La collectivité ne souhaite pas prendre en compte la demande relative à la réintroduction de la publicité numérique 
apposée à titre accessoire sur le mobilier en ZP1-b.  
En effet, l’article R.581-76 du Code de l’environnement précise que « la subordination d'un dispositif publicitaire à 
l'octroi d'une autorisation par le maire ne fait pas obstacle à la fixation, par le règlement local de publicité, de 
règles plus restrictives que la réglementation nationale, notamment en matière de publicité lumineuse et 
d'enseignes lumineuses. ».  
Aussi, compte tenu du cadre et des enjeux patrimoniaux importants de la communauté de communes du Val 
d’Amboise (nombreux secteurs protégés, classement UNESCO, etc.), les élus ne souhaitent pas prendre en compte 
cette demande d'autant que le diagnostic n'a pas permis d'identifier ce type de support sur le territoire, ce qui 
permet de garantir des pratiques vertueuses et conformes au projet de territoire.  
Enfin, ces limitations demeurent en accord avec les possibilités offertes par le Code de l’environnement dans les 
secteurs protégés, les prescriptions de l’ABF ainsi que les objectifs et orientations du RLPi à savoir notamment « 
prendre en compte les exigences en matière de développement durable, pour ce qui concerne les dispositifs 
consommateurs d'énergie ou source de pollution lumineuse » qui est le 1er objectif du RLPi.  
Par ailleurs, la ZP1-b, ne peut accueillir de publicité numérique (sur mobilier urbain ou non) que sur la commune 
d’Amboise, qui compte plus de 10 000 habitants.  
Dans un souci de cohérence du zonage et entre les communes afin de limiter l’effet de « frontière » et en tenant 
compte du cadre de vie de qualité qui doit être préservé sur ces espaces de vie quotidienne, il n’est pas souhaitable 
d’y réintroduire des possibilités d’affichage numérique. 

 Aussi, le projet de RLPi ne sera pas modifié sur ce point. 

 

Courriels reçus sur l’adresse mail dédiée à l’enquête publique : 

M1 le 17 mars 2025 : 

L’association Paysages de France par un courriel écrit par Jean-Marie DELALANDE leur président reconnait la prise 
en compte par la CCVA de leur demande concernant les horaires d’extinction des enseignes de la fermeture à la 
réouverture. Il estime que certaines mesures ne permettent pas d’aboutir à un règlement en phase avec les enjeux 
environnementaux actuels, principalement ceux liés aux économies d’énergie et à la pollution lumineuse. 

 

Il demande que soit pris en compte six propositions : 

1- Le projet prévoit d’autoriser des publicités scellées au sol de 4,7 m² dans toutes les agglomérations (hormis celles 
de moins de 10 000 hab. n’appartenant pas à l’unité urbaine de Tours), alors que ces dispositifs sont les plus 
impactants en termes de paysage. 
Leur proposition : L’interdiction de la publicité scellée au sol, sauf éventuellement en zone d’activités limitées 
à 4,7 m². 

Réponse du maitre d’ouvrage ? 

Les publicités scellées au sol ou installées directement sur le sol sont d’ores et déjà limitée à 4,7 m² dans le RLPi 
arrêté, en cohérence avec le format des publicités sur mur.  
Ce format s’applique à l’ensemble du territoire. Ces supports peuvent être installés uniquement sur les communes 
faisant partie de l’unité urbaine de Tours et en dehors des espaces patrimoniaux, ce qui limitent fortement leur 
implantation et leur impact, compte tenu de la règle de densité mise en place.  
Ces dispositions sont majoritairement en cohérence avec les demandes de Paysages de France sur ce point, sans 
toutefois déséquilibrer le projet au regard de la liberté d’expression, de commerce et d’industrie.  
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 Aussi, le projet de RLPi ne sera pas modifié sur ce point. 
 

2- « Le projet autorise la publicité numérique dans l’agglomération d’Amboise autant sur le domaine public que sur 
le domaine privé. 
… 
Des enjeux environnementaux et sociétaux majeurs sont également en cause, tels la protection du ciel nocturne, 
la lutte contre le gaspillage énergétique et le réchauffement climatique, la surconsommation et le gaspillage des 
ressources de la planète, la mise en difficulté de certaines catégories de personnes au faible pouvoir d’achat 
(Incitation continuelle, et par toutes sortes de procédés, à acheter et consommer). » 
Leur proposition : L’interdiction la publicité numérique, sauf éventuellement en zone d’activités, limitée à 1 m². 
 

Réponse du maitre d’ouvrage ? 

La publicité numérique est déjà limitée aux seules zones d’activités à un format de 2 m² et 3 m de hauteur au sol, 
ce qui permet de limiter fortement l’impact de ces supports (autorisées jusqu’à 10,5 m²).  
Par ailleurs, une règle de densité s’applique également à ce support, ainsi qu’une obligation d’extinction nocturne 
entre 22h et 7h. 
 Là encore, le RLPi est majoritairement en cohérence avec les demandes de Paysages de France, sans toutefois 
déséquilibrer le projet, au regard de la liberté d’expression, de commerce et d’industrie.  

 Aussi, le projet de RLPi ne sera pas modifié sur ce point. 
 

3- Il dénonce l’omniprésence de la publicité sur le mobilier urbain. Il rappelle l’article R581-42 du Code de 
l’environnement qui précise bien que « Le mobilier urbain peut, à titre accessoire eu égard à sa fonction […], 
supporter de la publicité non lumineuse ou de la publicité éclairée par projection ou par transparence » ; de ce fait 
il préconise :  

a. D’interdire le numérique.  
b. Pour les abris voyageurs, de limiter la publicité à la face externe. 
c. Pour le mobilier urbain d’information de placer les informations municipales visibles dans le sens 

principal de circulation. 

Réponse du maitre d’ouvrage ? 

a. Le choix a été fait d’autoriser la publicité numérique mais uniquement sur les zones d’activités. Compte tenu 
des dispositions nationales, ces supports ne seront autorisés que sur Amboise dans les zones d’acticités faisant 
partie de l’agglomération principale comptant plus de 10 000 habitants.  
L’implantation de ces supports sera donc extrêmement limitée et en cohérence avec les demandes de 
Paysages de France.  
Enfin, il convient de rappeler que ce choix permet d’harmoniser les possibilités d’affichage entre les différents 
types de supports (mobilier urbain et publicités autres), garantissant ainsi une équité entre les professionnels 
de l’affichage.  

 
 Aussi, le projet de RLPi ne sera pas modifié sur ce point. 

 
b. Les abris voyageurs destinés au public n’ont fait l’objet d’aucune limitation, car ils répondent à un besoin des 

usagers. Aussi, la collectivité n’a pas souhaité les encadrer de manière spécifique. Le diagnostic n’a pas permis 
de démontrer de problématiques paysagères dues à ces supports (faible format 2 m², non numérique etc.). 

 Aussi, le projet de RLPi ne sera pas modifié sur ce point. 
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c. Il s’agit ici de l’application du Code de l’environnement qui précise que la publicité est autorisée « à titre 

accessoire » sur le mobilier urbain. Si des jurisprudences viennent préciser l’application de ces dispositions 
nationales, elles s’appliqueront d’office au RLPi.  

 Aussi, ce dernier ne sera pas modifié sur ce point. 
 

4- Concernant les enseignes il demande d’assortir la règle nationale d’un plafond ou surface maximale, 
indépendante de la seule règle de pourcentage et que soit limitée à 6 m² pour chaque façade supérieure à 50 m² 
et à 4 m² pour chaque façade inférieure à 50 m². 

Réponse du maitre d’ouvrage ? 

Le diagnostic n’a pas démontré de problématiques paysagères liées aux enseignes installées en façade. Elles sont 
d’ailleurs globalement bien intégrées, y compris dans les zones d’activités. Aussi, aucune justification n’est 
apportée par Paysages de France pour la réduction de la surface cumulée des enseignes. Cette demande ne semble 
pas adaptée au territoire.  

 Aussi, le projet de RLPi ne sera pas modifié sur ce point. 
 

5- Il demande que soient interdites les enseignes scellées au sol, sauf si l’enseigne sur façade n’est pas visible de la 
voie publique. 

Réponse du maitre d’ouvrage ? 

Le RLPi, tel que présenté en concertation, prévoit d’ores et déjà de limiter l’utilisation de ces supports suivant les 
secteurs.  
Aussi, dans les secteurs patrimoniaux, elles sont autorisées uniquement pour les activités en retrait de la voie 
publique ou pour les stations-services (pour remplir leur obligation règlementaire d’affichage du coût des 
carburants) et dans un format cohérent avec la demande de Paysages de France.  
Sur le reste du territoire, elles demeurent limitées en nombre, conformément aux dispositions nationales : en 
hauteur (6 m) et en surface (6 m²). Un principe de non-cumul s’applique également pour favoriser les enseignes 
en façade ou sur clôture.  
Ces dispositions permettent également de tenir compte des besoins de visibilité des acteurs économiques locaux, 
en préservant l’attractivité touristique du Val d’Amboise et son cadre de vie.  

 Aussi, le projet de RLPi ne sera pas modifié sur ce point. 
 

6- La collectivité est enfin en droit de réglementer pour : 
a. Interdire les publicités placées à l'intérieur des vitrines  
b. Interdire les enseignes numériques et autoriser uniquement celles éclairées par projection ou 

transparence, limitées à 1 m²  
c. Adapter en conséquence le rapport de présentation 

Réponse du maitre d’ouvrage ? 

a. Le Code de l’environnement traite les publicités, enseignes et préenseignes lumineuses derrière les vitrines 
sous la dénomination de « supports lumineux ». Aussi, le RLPi ne fait pas de distinction entre les différentes 
typologies de support. Cette absence de distinction permet par ailleurs de faciliter l’application du RLPi.  
 

 Le projet de RLPi ne sera donc pas modifié sur ce point, afin de respecter les dispositions nationales. 
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b. Des enseignes numériques ayant été constatées sur le territoire de la Communauté de communes, la 

collectivité a souhaité maintenir ces possibilités d’installation tout en les encadrant strictement. A ce jour, 
le Code de l’environnement ne prévoit aucune disposition. Aussi, le RLPi permettra nécessairement de 
maîtriser l’utilisation de ces supports, sans toutefois les interdire. Le RLPi propose une plage d’extinction 
nocturne, ainsi qu’une limitation de ces supports à 1 mètre carré de surface unitaire. Ces dispositions 
semblent suffisantes au regard des enjeux détectés sur le territoire.  
 

 Aussi, le projet de RLPi ne sera pas modifié sur ce point. 
 

c. En fonction des adaptations faites dans la partie règlementaire du RLPi, celui-ci adaptera nécessairement 
le rapport de présentation et plus particulièrement la sous-partie relative à la justification des choix, afin 
d’être conforme aux dispositions nationales.  
 

 Aussi, le rapport de présentation du RLPi sera modifié en cas d’adaptation de la partie 
règlementaire. 

 
 
 
 

M2 le 09 avril 2025 : 

L’association professionnelle Union de la Publicité Extérieure (UPE) a adressé une contribution pour présenter le 
secteur de la communication extérieure ; pour elle c’est un préalable indispensable pour comprendre les enjeux des 
règles contenues dans un RLPi, pour rappeler les grands principes applicables aux RLPi et enfin pour contribuer à la 
procédure d’élaboration du RLPi initiée par la Communauté de communes du Val d’Amboise.  

Sur la base d’une enquête européenne de janvier 2017 du cabinet Deloitte elle affirme qu’1 euro investi en publicité 
dans les médias permet de créer 7,85 euros d’activité économique supplémentaire et que publicité contribue 
directement et indirectement à la création de 536 000 emplois en France, soit 2,1% des emplois du pays. 

Elle précise que le cadre législatif et réglementaire est le plus complet et restrictif au monde. Depuis 2008, 37 lois et 
ordonnances ainsi que plus de 35 décrets sont intervenus, impactant directement et indirectement le média. Pour 
l’UPE c’est le seul média dont la réglementation nationale est souvent complétée par une règlementation locale.  

Elle tient à mettre en avant son engagement en faveur de la transition écologique et donne des exemples concrets 
dans son implication. De plus la communication extérieure dans son ensemble serait pour un même public touché 
par les messages publicitaires, le moins émetteur de gaz à effet de serre de tous les médias. 

Elle demande de maintenir la présence de la communication extérieure, pour favoriser la pluralité des médias car la 
publicité extérieure contribue à l’information des consommateurs et permet de mieux les éclairer quant à leur choix 
de produits ou de services. Elle est une publicité qui est en perpétuelle évolution qui a un impact sur l’activité locale. 

En conclusion l’UPE demande une réglementation harmonieuse via des règles simples et accessibles. 

1. Concernant l’article P.03 Esthétique : 

« Les publicités et pré-enseignes doivent respecter l’architecture et les composantes du bâtiment sur lequel elles sont 
apposées ou qui les environnent. Elles ne doivent pas masquer des éléments décoratifs et de composition de la 
façade. » 
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L’obligation du respect de « l’architecture et les composantes du bâtiment » sur laquelle les publicités et pré-
enseignes sont apposées ou qui les environnent est beaucoup trop générale et peut entraîner une grande insécurité 
juridique pour les entreprises chargées de respecter le RLPi ainsi que pour les autorités de police administrative. En 
effet, cette obligation implique une appréciation subjective et ne repose pas sur des éléments précis et tangibles et 
aucune procédure de contrôle n’est définie par le projet de RLPi. 

L’UPE préconise de supprimer cette obligation. 

Réponse du maitre d’ouvrage ? 

La communauté de communes ne souhaite pas prendre en compte la demande de suppression des obligations 
esthétiques de l’article P.03 du RLPi. 
En effet, cette disposition répond aux objectifs du RLPi et notamment le fait de « limiter l'impact des dispositifs 
publicitaires sur le cadre de vie (naturel et bâti) au travers des règlements » ou encore de " décliner, préciser et 
renforcer la règlementation nationale pour l’adapter aux caractéristiques du territoire ". 

 Aussi, le projet de RLPi ne sera pas modifié sur ce point. 
 

2. Concernant l’article P.06 Densité : 

La règle de densité concerne les dispositifs publicitaires sur muraux lumineux ou non et les dispositifs publicitaires 
scellés ou installés directement sur le sol lumineux ou non lorsqu’ils sont admis par la règlementation nationale. 

Sur une unité foncière disposant d'un côté bordant une voie ouverte à la circulation publique d’une longueur inférieure 
ou égale à 20 mètres linéaires : aucune publicité ne peut être installée.  

Sur une unité foncière disposant d’un côté bordant une voie ouverte à la circulation publique d’une longueur 
supérieure à 20 mètres linéaires, il peut être installé un seul dispositif publicitaire lumineux ou non. 

L’UPE souligne qu’en matière de densité, il n’est pas fait ici de distinction entre dispositifs publicitaires scellés au sol 
et dispositifs publicitaires muraux. Or, le dispositif mural ne perturbe pas la perspective car il s’appuie sur un obstacle 
visuel préexistant et matériel. Elle souhaite qu’il soit fait une distinction entre dispositifs publicitaires scellés au sol 
et dispositifs muraux permettant d’exploiter des dispositifs publicitaires muraux (hors murs de clôtures) dans les 
conditions fixées par le RNP (mur aveugle, respect des lignes d’égouts de toit, etc.), sans contraintes de linéaire. Et 
elle précise que le linéaire minimal de 20m peut être toutefois maintenu pour les dispositifs publicitaires scellés au 
sol.  

Réponse du maitre d’ouvrage ? 

La communauté de communes ne souhaite pas prendre en compte la demande d’absence de contrainte pour 
l’installation de publicité murale. 
En effet, la règle de densité posée par le RLPi vise à éviter les phénomènes de surenchère sur les petites unités 
foncières et notamment dans les cœurs de bourgs, où les linéaires sont beaucoup plus faibles.  
Lever cette limite liée au linéaire des unités foncières n’est pas en adéquation avec le projet du territoire de 
préserver le tissu urbain résidentiel, ni avec la richesse patrimoniale de la communauté de communes. 

 Aussi, le projet de RLPi ne sera pas modifié sur ce point. 
 

3. Concernant l’article P.07 Publicité sur bâches y compris bâches de chantier : 

« Les bâches publicitaires sont limitées à 12 mètres carrés.  
Les publicités des bâches de chantier respectent les dispositions nationales. » 
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L’UPE rappelle qu’en application de l’article L581-9 du code de l’environnement, les bâches publicitaires sont 
soumises à autorisation du maire au cas par cas. 

Elle préconise de permettre l’implantation des bâches publicitaires sans en limiter le format du fait de leur régime 
d’autorisation et d’appliquer le règlement national de publicité (RNP) pour ces dispositifs car les collectivités en 
maîtrisent parfaitement les implantations via le régime de l’autorisation préalable. 

Réponse du maitre d’ouvrage ? 

La communauté de communes ne souhaite pas prendre en compte la demande de l’UPE de permettre l’absence 
de format maximum pour l’installation de bâches publicitaires.  
En effet, l’article R.581-76 du Code de l’environnement précise que « la subordination d'un dispositif publicitaire à 
l'octroi d'une autorisation par le maire ne fait pas obstacle à la fixation, par le règlement local de publicité, de 
règles plus restrictives que la réglementation nationale ».  
Aussi, compte tenu du cadre et des enjeux patrimoniaux importants du territoire de la communauté de communes 
du Val d’Amboise, il est préférable de maintenir cette limitation de format. D'autant que le diagnostic n'a pas 
permis d'identifier ce type de support sur le territoire, ce qui permet de garantir des pratiques vertueuses et 
conformes au projet de territoire. 

 Aussi, le projet de RLPi ne sera pas modifié sur ce point. 
 

4. Concernant l’article P.09 Publicité lumineuse et publicité numérique : 

« En ZP1-b :  

La publicité numérique est interdite, y compris celle apposée à titre accessoire sur le mobilier urbain.  
Il est recommandé, pour les publicités lumineuses, y compris numériques :  
- d’avoir une température de couleur située entre 1 700 K (Kelvin) et de ne pas dépasser 2 200 K ;  
- d’avoir une orientation des flux lumineux ne dépassant jamais l’horizontale avec un éclairage de haut en bas. » 
 
L’UPE met en avant l’article R.581-34 du code de l’environnement qui précise : « III. - La publicité lumineuse respecte 
des normes techniques fixées par arrêté ministériel, portant notamment sur les seuils de luminance moyenne à ne 
pas dépasser, exprimés en candelas par mètre carré, et sur l'efficacité lumineuse des sources utilisées. ». 

Or, à ce jour, cet arrêté ministériel n’est pas publié. La collectivité ne peut donc pas établir de telles recommandations 
au sein de son RLPi.  

Elle suggère le retrait de cette recommandation du RLPi et demande que soit précisé que l’orientation des flux 
lumineux ne concerne pas la publicité éclairée par transparence.  

Réponse du maitre d’ouvrage ? 

La communauté de communes pourra prendre en compte partiellement la demande relative aux 
recommandations faites pour les supports lumineux, notamment pour ce qui concerne les supports éclairés par 
transparence.  
Pour autant, les recommandations demeureront dans le RLPi, dans un souci de cohérence avec les autres actions 
de lutte contre la pollution lumineuse, menées sur le territoire de la communauté de communes du Val d’Amboise. 

 Aussi, le projet de RLPi sera partiellement modifié sur ce point. 
 

5. Concernant l’article P.010 Extinction nocturne : 
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« Les publicités lumineuses sont éteintes entre 22 heures et 7 heures, à l'exception de celles supportées par le mobilier 
urbain affecté aux services de transport et durant les heures de fonctionnement desdits services, à condition, pour ce 
qui concerne les publicités numériques, qu'elles soient à images fixes. » 

L’UPE demande une extinction des publicités lumineuses entre 23h00 et 06h00, compte tenu des besoins en 
communication des annonceurs locaux, des déplacements ayant lieu en début de matinée et des événements 
pouvant être organisés en soirée. 

Réponse du maitre d’ouvrage ? 

La communauté de communes ne souhaite pas prendre en compte la demande de l’UPE de réduire la plage 
d'extinction nocturne entre 23h et 6h au lieu de 22h et 7h. En effet, la plage d’extinction nocturne permet d’être 
en adéquation avec les actions déjà menées par la communauté de communes du Val d’Amboise sur le territoire. 
Elle répond également à une forte demande des associations dans le cadre de la précédente concertation et à un 
enjeu d’actualité. 

 Aussi, le projet de RLPi ne sera pas modifié sur ce point. 
 

6. Concernant la PARTIE III : PUBLICITES, ENSEIGNES ET PREENSEIGNES LUMINEUSES SITUEES A L’INTERIEUR DES 
VITRINES OU DES BAIES D’UN LOCAL A USAGE COMMERCIAL : 

Article I.0.1 Extinction nocturne  

« Les publicités, enseignes et préenseignes lumineuses situées à l’intérieur des vitrines ou des baies d’un local à usage 
commercial qui n'est pas principalement utilisé comme un support de publicité et destinées à être visibles d'une voie 
ouverte à la circulation publique sont éteintes entre 22 heures et 7 heures, lorsque l'activité signalée a cessé. » 

Dans un objectif de cohérence réglementaire et dans le prolongement des précédentes observations, l’UPE souhaite 
une extinction nocturne des publicités, enseignes et pré-enseignes lumineuses situées à l’intérieur des vitrines entre 
23h00 et 06h00. 

Réponse du maitre d’ouvrage ? 

La communauté de communes ne souhaite pas prendre en compte la demande de l’UPE de réduire la plage 
d'extinction nocturne entre 23h et 6h au lieu de 22h et 7h. En effet, la plage d’extinction nocturne permet d’être 
en adéquation avec les actions déjà menées par la communauté de communes du Val d’Amboise sur le territoire. 
Elle répond également à une forte demande des associations dans le cadre de la précédente concertation et à un 
enjeu d’actualité. 

 Aussi, le projet de RLPi ne sera pas modifié sur ce point. 
 

7. Concernant la PARTIE III : PUBLICITES, ENSEIGNES ET PREENSEIGNES LUMINEUSES SITUEES A L’INTERIEUR DES 
VITRINES OU DES BAIES D’UN LOCAL A USAGE COMMERCIAL : 

Article I.0.2 Surface maximale  

« Les publicités, enseignes et pré-enseignes numériques situées à l’intérieur des vitrines ou des baies d’un local à usage 
commercial qui n'est pas principalement utilisé comme un support de publicité et destinées à être visibles d'une voie 
ouverte à la circulation publique, sont limitées à 1 mètre carré de surface unitaire. » 

L’UPE, pour tenir compte des dispositifs existants et éviter aux commerçants des remplacements coûteux d’écrans, 
propose, en toutes zones, l’application des mesures suivantes : 
- publicités, enseignes et pré-enseignes numériques limitées à 2 m² maximum de surface cumulée par vitrine ; 
- encombrement limité à 20% de la surface vitrée. 
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Réponses du maitre d’ouvrage ? 

La communauté de communes ne souhaite pas prendre en compte la proposition de limiter les écrans à 2 m² de 
surface cumulée par vitrine dans la limite de 20% de la surface vitrée, car le RLPi prévoit une surface unitaire d’1 
m², ce qui permet largement la visibilité des supports sur les rues piétonnes (parfois étroites des centres-bourgs 
et centres-villes) ou sur les espaces d’activités pour lesquels les déplacements sur le parking se font à l’allure 
réduite ou à pied.  
Par ailleurs, cela ne correspond pas aux enjeux patrimoniaux du territoire. 

 Aussi, le projet de RLPi ne sera pas modifié sur ce point. 
 

M3 le 14 avril 2025 : 

Le Syndicat National de la Publicité Extérieure (SNPE), par mail de Nathalie MAZIC, Secrétaire Générale SNPE, met en 
avant 5 points que le syndicat souhaite voir modifier : 
 
1. Concernant l’article P.02 Dérogation : 

 
L’article P.02 déroge à l’interdiction de la publicité dans les lieux les plus sensibles mentionnés à l’article L.581-8 du 
code de l’environnement (Abords des monuments historiques, SPR, sites inscrits et classés …) au seul bénéfice de la 
publicité implantée sur le support mobilier urbain.  
Le RLPI engendre une évidente rupture d’égalité favorisant la publicité sur les mobiliers urbains. Elle met en 
avant qu’une « telle discrimination de traitement entre supports publicitaires, dans les abords des monuments 
historiques et les SPR a été sanctionné par la juridiction administrative » (jugement du Tribunal Administratif 
d’Amiens du 1er octobre 2013. (Cf. req. n° 1102558 – CDP c/ Commune d’Abbeville). 
Le SNPE demande que soit réintroduit une dérogation pour la publicité sur support mural jusqu’au format d’affiche 
de 2 m² (format hors tout de 3 m²). 

Réponse du maitre d’ouvrage ? 

La communauté de communes ne souhaite pas réintroduire la publicité murale dans la limite de 3 m² « hors tout 
» au sein des espaces patrimoniaux.  
En effet, plusieurs jurisprudences récentes, émanant de juridictions supérieures à celles du tribunal administratif 
cité par le SNPE, ont mis en avant que « le principe d’égalité ne s’oppose pas à ce que des situations différentes 
soient traitées différemment », ce qui est effectivement le cas avec la publicité apposée à titre accessoire sur du 
mobilier urbain.  
En effet, cette forme particulière de publicité est traitée de manière distincte des autres formes de publicité, 
comme la publicité murale ou encore la publicité scellée ou installée directement sur le sol.  
C’est d’ailleurs ce que confirme la CAA de Bordeaux dans sa décision du 26 avril 2021 ou encore la CAA de Douai 
du 18 janvier 2024.  
Par ailleurs, d’autres jurisprudences, concernant la publicité numérique apposée sur mobilier urbain à titre 
accessoire, peuvent être transposées au RLPi du Val d’Amboise soumis à enquête publique. On peut citer par 
exemple la CAA de Nancy du 19 octobre 2021 qui précise que « le mobilier urbain se différencie des autres 
dispositifs pouvant accueillir de la publicité numérique en ce qu'il n'a qu'une vocation publicitaire accessoire, mais 
a pour objet principal de répondre aux besoins des administrés. Dans ces conditions, en dépit de l'impact visuel 
équivalent pouvant résulter d'une publicité numérique sur un support scellé au sol ou apposé sur du mobilier 
urbain, la commune de Colmar n'a pas institué une discrimination irrégulière au profit du mobilier urbain, ni au 
profit des sociétés spécialisées dans le mobilier urbain, en permettant principalement l'apposition de la publicité 
numérique sur le mobilier urbain. ». 
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Il convient de rappeler que les autres formes de publicité demeurent autorisées dans des formats plus importants 
que le mobilier urbain sur les autres zones du territoire. 
Enfin, la communauté de communes rappelle également que l’installation de publicité implantée à titre accessoire 
sur le mobilier urbain demeure sous le contrôle de la collectivité et de l’Architecte des Bâtiments de France (ABF).  

 
2. Concernant l’article P.06 Densité : 

 
Il note que « sur une unité foncière disposant d'un côté bordant une voie ouverte à la circulation publique d’une 
longueur inférieure ou égale à 20 mètres linéaires, aucune publicité sur support mural ne peut être installée. ». 
Une publicité murale est implantée par nature sur un bâtiment et n’a pas pour effet de créer un obstacle visuel 
supplémentaire et n’impacte pas les perspectives environnementales.  
Un linéaire de façade minimum pour l’implantation d’un dispositif mural est particulièrement contraignant et n’a 
aucun impact positif sur l’environnement.  
Le SNPE fait la proposition suivante : retrait du linéaire de façade minimum pour l’implantation d’un dispositif sur 
support mural. 

Réponse du maitre d’ouvrage ? 

La communauté de communes ne souhaite pas permettre l’absence de contrainte pour l’installation de publicité 
murale, car la règle de densité posée par le RLPi vise à éviter les phénomènes de surenchère sur les petites unités 
foncières et notamment dans les cœurs de bourgs où les linéaires sont beaucoup plus faibles.  
Lever cette limite liée au linéaire des unités foncières n’est pas en adéquation avec le projet du territoire de 
préserver le tissu urbain résidentiel, ni avec la richesse patrimoniale de la communauté de communes. 
 
3. Concernant l’article P.010  Extinction nocturne : 

 
L’article P.010 dispose que « les publicités lumineuses sont éteintes entre 22 heures et 7 heures, à l'exception de celles 
supportées par le mobilier urbain affecté aux services de transport ».  
Le projet de RLPi envisage ainsi un créneau d’extinction très restrictif entre 22 heures et 7 heures, alors que l’article 
R.581-35 du code de l’environnement précise que les publicités sont éteintes entre 1 heure et 6 heures.  
 
Le SNPE propose, pour plus d’équité entre supports publicitaires, d’assouplir ce créneau horaire.  
 
Proposition SNPE : Assouplir l’obligation d’extinction entre 23h et 6h du matin. 

Réponse du maitre d’ouvrage ? 

La communauté de communes ne souhaite pas réduire la plage d'extinction nocturne entre 23h et 6h au lieu de 
22h et 7h.  
En effet, la plage d’extinction nocturne permet d’être en adéquation avec les actions déjà menées par la 
communauté de communes du Val d’Amboise sur le territoire.  
Elle répond également à une forte demande des associations dans le cadre de la précédente concertation et à un 
enjeu d’actualité. 
 
4. Concernant l’article P.09 Publicité lumineuse et publicité numérique : 

 
Le RLPi recommande, pour les publicités lumineuses, y compris numériques, une température de couleur située entre 
1 700 K (Kelvin) et 2 200 K.  
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Le RLPi ne peut pas exiger une luminance ou une température de couleur maximale des dispositifs publicitaires 
lumineux sans base réglementaire. L’article R.581-34 du code de l’environnement dispose que la publicité lumineuse 
doit respecter des normes techniques fixées par arrêté ministériel, portant notamment sur les seuils maximaux de 
luminance, exprimés en candelas par mètre carré, et sur l'efficacité lumineuse des sources utilisées, exprimée en 
lumens par watt.  
Ces nouvelles normes techniques en matière d’économies d’énergie et de prévention des nuisances lumineuses 
doivent faire l’objet d’un arrêté ministériel qui n’est pas encore adopté à date. » 
 
Proposition SNPE : Retrait de cette recommandation. 

Réponse du maitre d’ouvrage ? 

La communauté de communes ne souhaite pas supprimer la recommandation relative au Kelvin et à l’orientation 
du flux lumineux. 
L’intercommunalité souhaite maintenir ces recommandations, dans un souci de cohérence avec les autres actions 
de lutte contre la pollution lumineuse menées sur le territoire de la communauté de communes du Val d’Amboise. 
 
5. Concernant les plans de zonage : 

Les plans de zonage ne sont pas assez précis et ne permettent pas de délimiter précisément les limites des zones 
réglementées et les périmètres d’interdiction, ce qui sera source de litiges.  
Proposition SNPE : Prévoir des plans de zonage précis, pouvant être zoomés sans perte de qualité et faisant 
apparaitre les parcelles cadastrales. 

Réponse du maitre d’ouvrage ? 

La communauté de communes prend bonne note de cette observation et précise qu’elle dispose des plans de 
zonage à l’échelle A0, faisant bien apparaître le parcellaire à l’échelle du territoire intercommunal. 
Ces derniers seront bien disponibles dans la version approuvée du RLPi, aussi bien en format papier que 
dématérialisé et dans un format lisible, et conforme aux standards réglementaires.  

De plus, les plans de zonage seront également consultables sur le Géoportail de l’Urbanisme. Il n’y aura ainsi 
aucune difficulté pour voir le parcellaire cadastral avec le zonage, à une échelle très fine. 

 

Avis des personnes publiques associées : 

Note liminaire du maître d’ouvrage : les réponses aux observations des personnes publiques associées, ci-dessous 
développées, ont déjà été portées à l’information du public et du commissaire-enquêteur, dans le cadre du dossier 
soumis à enquête publique. 

1. Le 23 janvier 2025, la Direction Départementale des Territoires d’Indre-et-Loire a émis un avis favorable au 
RLPi avec quelques recommandations : 

  

 

 

Réponse du maitre d’ouvrage ? 

Les élus ont eu un estimatif d'impact leur permettant d'évaluer les dispositions envisagées dans le cadre du futur 
RLPi. La majorité des infractions relèvent du Code de l’environnement. La Communauté de communes sera un 
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appui pour les communes dans le cadre de l’application de leur compétence de police. Elle rappelle également 
qu’il s’agit d’une compétence nouvelle (janvier 2024), qui devra être prise en main par les élus. Enfin, une 
prestation de services est proposée aux communes par le service instructeur de la CCVA, pour l'instruction des 
dossiers d'autorisations préalables d'enseignes, au même titre que la collaboration actuellement en place pour les 
autorisations d’urbanisme sur le territoire de l’intercommunalité. 
 

 

 

 

Réponse du maitre d’ouvrage ? 

Il est rappelé que le Code de l’environnement ne prévoit aujourd’hui aucune exception vis-à-vis des activités 
relevant du Code de la santé publique. 
Néanmoins, les pharmacies pourront maintenir leurs croix de pharmacie et caducées dans le cadre de la mise en 
application du RLPi. 
Par ailleurs, les pharmacies de garde ne sont pas soumises à l’extinction nocturne proposée par le RLPi, dès lors 
que l’activité de ces commerces est en cours. 

 

 

 

 

 

 

 

Réponse du maitre d’ouvrage ? 

La Communauté de communes indique qu’elle dispose des plans de zonage à l’échelle A0. Ces derniers seront bien 
ajoutés au RLPi dans sa version approuvée, aussi bien en format papier que dématérialisé. 

La Communauté de communes assure qu’à l’approbation du RLPi, ce dernier fera bien l’objet du téléversement 
réglementaire sur le Géoportail de l’Urbanisme. 

 
2. Le 19 janvier 2025, La Chambre d’Agriculture d’Indre-et-Loire a souligné que « le projet ne génère pas 

d’opposition de leur part ». Néanmoins elle souligne la nécessité de préserver les enseignes et pré-enseignes 
dans les espaces hors agglomération pour les ateliers de diversifications des ateliers agricoles (vente directe, 
accueil à la ferme). 

Réponse du maitre d’ouvrage ? 

Le RLPi arrêté ne pose pas de disposition particulière en matière de préenseignes hors agglomération. Seul le Code 
de l’environnement s’applique. En effet, le RLPi ne peut être plus permissif que les dispositions nationales. 
Concernant les enseignes, le RLPi a favorisé un équilibre, notamment en tenant compte des activités isolées et/ou 
agricoles, sans toutefois mettre en avant un traitement différencié des activités de vente directe ou d'accueil à la 
ferme, dans un souci d’équité entre les activités du territoire. 
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3. Le 27 janvier 2025, la Commission Départementale de la Nature, des Paysages et des sites, formation 
« publicité » s’est réunie en Préfecture et a établi un procès-verbal. 
En présence du sous-préfet de Loches, de représentants de l’Etat, de représentants des collectivités territoriales, 
de personnalités qualifiées, de personnes compétentes dans le domaine (JC Decaux et Citizmédia) après 
présentation de Madame Gay Chanteloup vice-présidente de l’urbanisme et du cadre de vie de la Communauté 
de communes du Val d’Amboise un débat a eu lieu. Le RLPi a été voté avec 14 voix favorables, aucune défavorable 
et aucune abstention. 

 
4. Le 27 février 2025, Madame Lise Kulpa, pour le Conseil départemental d’Indre-et-Loire émet un avis favorable 

et fait plusieurs observations et demandes de compléments à prendre en compte dans la rédaction du RLPi : 
- p. 13 du rapport de présentation : modifier la référence de l’article du Code de l’environnement en note de 
bas de page ;  
- p.18 du rapport de présentation : compléter la liste des interdictions absolues de publicité en rappelant les 
articles R.418 - 5 et R.418 -6 du Code de la route ;  
- p.23 du rapport de présentation : compléter la liste des interdictions relatives de publicité en reprenant les 
indications de l’article L.581-7 du Code de l’environnement ;  
- p.29 du rapport de présentation : rappeler les termes des articles R.418-5 et R.418 - 6 du de la route 
s’appliquant aux pré-enseignes dérogatoires ;  
- p.35 et 36 du rapport de présentation : ajouter des éléments de précisions notamment cartographiques, 
plus récent ;  
- p.46 du rapport de présentation : précision concernant l’implantation des supports « hors du domaine public 
» au sein des généralités en matière de publicités et pré-enseignes ;  
- p.53 du rapport de présentation : précision concernant l’implantation des supports « hors du domaine public 
» concernant les publicités et pré-enseignes scellées au sol ou installées directement sur le sol ;  
- p. 64 du rapport de présentation : compléter les éléments relatifs à la règle de densité en tenant du domaine 
public ;  
- p. 70 du rapport de présentation : rappeler les articles R.418-5 et R.418-6 du Code de la route dans le cadre 
des dispositions applicables aux publicités sur bâches ;  
- p. 73 du rapport de présentation : rappeler les articles R.418-5 et R.418-6 du Code de la route dans le cadre 
des dispositions applicables aux dispositifs de dimensions exceptionnelles.   
 

Réponse du maitre d’ouvrage ? 

Ces demandes visent à apporter des précisions notamment sur l’articulation du Code de l’environnement et du 
RLPi avec le Code de la route. Aussi, ces précisions pourront être prises en compte avant l’approbation du RLPi. 

 
 
Fait à Mouzay,  
le 15/05/2025, 
 
Francis Lère 
Commissaire 
enquêteur 
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Annexe 1 : Publicité de l’enquête et affichage 

 
                    Nouvelle République du 28 février 2025  
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Nouvelle République du 21 mars 2025 
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L'hebdomadaire du dimanche la Nouvelle République du 02 mars 2025 
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L'hebdomadaire du dimanche la Nouvelle République du 23 mars 2025 

 

 

 

 

 

  

 



 Avis et conclusions du commissaire enquêteur sur le Règlement local de publicité intercommunal de la CCVA                                 1 
 
  
 

ENQUÊTE PUBLIQUE  

Du 17 mars 2025 au 16 avril 2025 

Enquête publique portant sur l'élaboration du Règlement Local de 
Publicité intercommunal (RLPi) de la Communauté de Communes du 

Val d'Amboise (Indre-et-Loire) 

 

 

 

Avis et conclusions 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Rapport du Commissaire enquêteur Francis Lère (décision du Tribunal 
Administratif d’Orléans N° d’enquête : E24000006/45) 
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 Objet de l’enquête 
 
Il s’agit de soumettre au public un nouveau règlement local de la publicité. Il sera 
intercommunal. En effet depuis le 1er janvier 2016 la Communauté de communes du Val 
d’Amboise (CCVA) est compétente en matière de Plan Local d’Urbanisme et ce transfert de 
compétence a emporté de plein droit celui en matière de règlementation de la publicité. Il a 
pour objet de réglementer les publicités, les enseignes et les pré-enseignes sur un territoire 
et vise également à définir une réglementation plus restrictive que les prescriptions du 
Règlement National de Publicité (RNP). Le RLPI permet également de déroger à certaines 
interdictions prévues par la loi, par exemple d’autoriser la publicité dans les périmètres des 
Sites Patrimoniaux Remarquables. 
La Communauté de communes du Val d’Amboise est située dans le département d’Indre-
et-Loire. Elle regroupe 14 communes et près de 29 000 habitants. 

 
 

 
 

 

 

 

 

 

 

  

 

 
 
La règlementation de la publicité, des enseignes et pré-enseignes doit viser à concilier la liberté 
d’expression, qui ne peut être restreinte que pour des motifs d’intérêt général exprimés dans un 
cadre législatif et, les enjeux environnementaux tels que la lutte contre les nuisances visuelles, la 
préservation des paysages et du patrimoine ou encore la réduction de la consommation d’énergie. 
Le RLPi est donc un acte règlementaire, opposable à tous, qui édicte des règles locales permettant 
l’adaptation du règlement national de publicité et de le suppléer ou de le compléter, le cas échéant, 
aux spécificités du territoire. 
Il va   découper le territoire en plusieurs zones, plus ou moins concernées par l’affichage publicitaire, 
afin de les règlementer en fonction de la présence de cet affichage, tout en tenant compte du 
contexte urbain.  
Ce sont les zones de publicités (ZP).  
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Sont instituées deux zones de publicité sur le territoire intercommunal 
 
- La zone de publicité n°1 (ZP1) couvre les parties agglomérées de la communauté de communes. Ce 
secteur est divisé en 2 sous-catégories : 
o ZP1-a : Les zones d’activités du territoire ; 
o ZP1-b : Les secteurs résidentiels mixtes ou d’équipements. 
 
- La zone de publicité n°2 (ZP2) couvre les parties non agglomérées de la communauté de 
communes. Ce secteur est divisé également en 2 sous-catégories : 
o ZP2-a : Les zones d’activités du territoire situés hors agglomération ; 
o ZP2-b : Les espace situés hors agglomération et en dehors des zones d’activités. 
Une trame couvrant les secteurs patrimoniaux est également mise en place. 
 
Il est précisé qu’en cas de superposition entre ces espaces patrimoniaux et toute autre zone du RLPi, 
seuls s’appliquent les articles des espaces patrimoniaux. 
Ces zones sont délimitées sur les documents graphiques joints au règlement. 
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1 Le dossier soumis à l’enquête a été accompagné des éléments suivants : 
 
1- Délibérations relatives au RLPI 
2- Bilan de la concertation et annexes  
3- RLPi arrêté  
4- Plans de zonage du RLPi 
5- Avis des Personnes Publiques Associées (PPA) et de la Commission 
6- Départementale de la Nature des Paysages et des Sites (CDNPS)  
7- Avis des communes  
8- Annexes : 

Résumé non-technique du RLPi ; 
Documents préparatoires à l’enquête publique (arrêté d’enquête publique, avis d’enquête publique et 
parutions presse). 
 
L’ensemble de ces documents étaient en la possession du Commissaire enquêteur et de la 
Communauté de communes du Val d’Amboise, siège de l’enquête publique. Ces documents étaient à la 
disposition du public sous format papier et sous format informatique. 

 

   2     Organisation et déroulement de l’enquête 

Trois permanences ont eu lieu, toutes les trois se sont tenues au siège de la Communauté de 
communes du Val d’Amboise (CCVA) situé à Nazelles Négron.. Elles se sont tenues sans difficulté 
particulière. Les dossiers étaient à disposition sous format papier et sous format informatique avec 
accès à un ordinateur. 

Aucun incident n’est à noter. 

La publicité a été faite par affichage dans toutes les mairies de la CCVA et dans la presse selon les 
dispositions légales. (Voir l’annexe 1 dans le rapport d’enquête). 

De plus la CCVA a utilisé son site internet et les réseaux sociaux pour inviter ses concitoyens à prendre 
connaissance du projet et à télécharger les documents soumis à l’enquête.  

Il était possible également d’émettre un avis sur une boite mail spécifique. 

Malgré cela, l’enquête a connu un très faible succès : trois associations se sont manifestées en 
envoyant un courrier et un mémoire reprenant leurs argumentaires. Ce sont « Paysages de France », 
l’Union de la Publicité Extérieure (UPE) et le Syndicat National de la Publicité Extérieure (SNPE). 

J’ai reçu au cours de la dernière permanence, la vice-présidente de la Communauté de commune, 
madame Gay Chanteloup en charge du dossier pour la CCVA, puis messieurs Guyon Hervé des Ets 
Decaux et Kuesne Patrice  pour l’UPE qui ont commentés leurs argumentaires envoyés précédemment. 

Le procès-verbal des observations a été envoyé par courriel le jeudi 24 avril et une réunion par visio 
conférence a été réalisée le mercredi 30 avril avec Mesdames Nolot et Bracquemond en charge du 
dossier pour la CCVA afin de commenter les réponses apportées aux observations. 
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3 Conclusions 

Cette enquête publique, qui est une étape obligatoire dans l'élaboration du Règlement Local de la 
Publicité Intercommunal, devait permettre de recueillir les opinions des citoyens, des associations, des 
professionnels de la publicité et des collectivités locales.  

1. Intérêts divergents des parties prenantes 

 L’association environnementale « Paysages de France » a exprimé des préoccupations 
concernant la préservation du paysage, la réduction de la pollution visuelle et la protection de 
l'environnement. Son avis a été en faveur d'une régulation encore plus stricte, avec une 
limitation drastique des panneaux publicitaires. 

 Professionnels de la publicité et annonceurs : l’UPE et le SNPE ont défendu une approche plus 
souple qui met en avant le rôle de la publicité pour l'économie locale, notamment pour les 
commerces et les entreprises. Ils s'opposent à des restrictions qu’ils jugent trop sévères ou 
qu’ils estiment en contradiction avec la jurisprudence.  

 Collectivités locales : Les élus locaux doivent donc trouver un équilibre entre les demandes des 
citoyens via les associations environnementales, les impératifs économiques et les obligations 
légales.  

2. Contexte local et spécificités territoriales 

 Le RLPi proposé s’est adapté aux particularités du territoire. Il a établi un zonage spécifique 
pour tenir compte du caractère urbain ou rural du territoire, de son attractivité touristique avec 
la présence d’un Site Remarquable Protégé. Il a à chacune de ces zones spécifiées réglementé 
en conséquence dans le cadre offert par le RNP. 

 Dans la zone dite des secteurs patrimoniaux la publicité est interdite à l’intérieur des 
agglomérations sauf par dérogation pour le mobilier urbain, pour l’affichage d’opinion et pour 
la publicité relative aux activités des associations sans but lucratif. 

J’estime que cette disposition peut être perçue comme un outil de promotion économique et 
culturel nouveau par rapport au règlement national de publicité et qu’il respecte le Code de 
l’environnement. 

 Tandis que dans une zone rurale ou naturelle définie en ZP2 elle demeure interdite car elle 
peut être vue comme une nuisance visuelle à l’exception des pré-enseignes dérogatoires : 

Pour signaler les activités en relation avec la fabrication ou la vente de produits du 
terroir par des entreprises locales ; 
Pour les activités culturelles 
Pour les monuments historiques, classés ou inscrits, ouverts à la visite 
Pour mettre en avant, à titre temporaire, les opérations et manifestations 
exceptionnelles mentionnées à l’article L. 581-20 du code de l’environnement. 

Là aussi j’estime que ces dispositions, à mettre d’ailleurs en harmonie avec les 
signalisations d’information locale, permettent de répondre aux attentes économiques et 
culturelles des acteurs locaux. 

3. Enjeux environnementaux et réglementaires 
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 Le RLPi se doit de respecter des normes nationales, comme celles imposées par la loi Climat et 
Résilience du 22 août 2021, qui vise à réduire l'impact environnemental de la publicité 
extérieure. De fait cela a conduit à limiter les dispositifs publicitaires lumineux ou de grande 
taille. Les dispositions prises par la CCVA sont de plusieurs ordres :  

o Extinction des publicités lumineuses de 22h à 7h 

o Interdiction des publicités numériques sur le mobilier urbain dans les secteurs 
patrimoniaux et dans les zones ZP1-b (secteur résidentiels mixtes ou d’équipements) 

o Recommandation d’une « température de couleur » située entre 1700k et ne pas dépasser 
2200k 

o Limitation des enseignes lumineuses pour un service d’urgence, une pharmacie, une 
station-service 

o Limitation de l’enseigne numérique à 2m² 

o Extinction nocturne des enseignes dès l’arrêt de l’activité 

o Dans les locaux la publicité, les enseignes et pré enseignes sont éteintes lors de l’arrêt de 
l’activité et de 22h à 7h. Elles doivent être d’une surface maximale de 1m². 

A mon avis les dispositions prises par la CCVA respectent et vont dans l’esprit de la loi Climat et 
Résilience en limitant les surfaces lumineuses, les temps d’illumination tout en préservant la 
possibilité aux clients potentiels de repérer si le lieu de destination est ouvert ou fermé.  

Cependant la recommandation concernant « la température de couleur » me parait inappropriée 
dans la mesure où l’arrêté définissant la luminance est en cours de rédaction et qu’il n’y a aucune 
certitude quant à l’utilisation de ce paramètre (la température de couleur) comme élément de 
mesure (plutôt le luxmètre dans le cas de la luminance). D’autre part il n’est pas pris en compte la 
consommation électrique dans ces dispositifs. 

4. Processus participatif et consultation publique 

 Une association environnementale s’est exprimée lors de l’enquête publique, il en a été de même 
pour la concertation préalable à l’enquête. Il a été pris en compte l’extinction des enseignes lors de 
l’arrêt de l’activité. D’autre part les règles de densité définies par le RLPi sont plus restrictives que 
dans le règlement national de publicité et vont, à mon avis, dans le sens souhaité par l’association : 
aucune publicité ne peut être installée sur une unité foncière de longueur inférieure ou égale à 
20m. 

Il est à noter aussi qu’à la demande d’interdiction de la publicité numérique le choix a été d’autoriser 
la publicité numérique mais uniquement sur les zones d’activités. Compte tenu des dispositions 
nationales, ces supports ne seront autorisés que sur Amboise dans les zones d’acticités faisant partie 
de l’agglomération principale comptant plus de 10 000 habitants.  L’implantation de ces supports 
sera donc extrêmement limitée et en cohérence avec les demandes de Paysages de France. 
Les deux organisations professionnelles qui se sont manifestées (UPE et SNPE) ainsi que le 
représentant de la société Decaux n’ont pas remis en cause sur le fond, les choix effectués par la 
CCVA. J’en veux pour preuve que lors du passage à la Commission départementale de la Nature, des 
Paysages et des sites, formation « publicité » qui s’est réunie le 25 janvier 2025 en Préfecture le RLPi 
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a été voté à l’unanimité et sans aucune abstention. La société JC Decaux et Citizmédia avaient voix 
délibératives. 

 Je demande que soit pris en compte la requête de la SNPE afin d’avoir des plans de zonage précis 
avec le parcellaire cadastral, demande d’ailleurs prise en compte par la CCVA dans sa réponse aux 
observations. 

 Concernant la publicité dans les sites patrimoniaux remarquables, je pense que celle-ci réservée à 
titre accessoire sur le mobilier urbain, aura un impact moindre sur le paysage. De toute façon, dans 
ces zones, les propositions qui seront faites seront soumises au cas par cas pour autorisation à la 
fois par l’autorité municipale et par l’architecte des bâtiments de France. 

 Il est dommageable que les commerçants, le public ne se soient ni déplacés ni exprimés tant 
pendant la période de concertation que pendant l’enquête publique. Pour les commerçants et les 
artisans la mise en conformité avec le RLPi devra se faire en plusieurs phases : suppression des 
publicités, enseignes et pré-enseignes non conformes avec le RNP, puis, à l’adoption du RLPi, un 
délai de mise en place des nouvelles règles dérogeant au RNP a été établi. Les délais de mise en 
conformité sont de 2 ans pour les publicités et les pré enseignes et de 6 ans pour les enseignes. 

Je propose que le régime d’autorisations et de déclarations préalables soit précisé en annexe dans 
le RLPi sous forme de tableau selon la nature des dispositifs et des lieux d’implantation afin de 
donner une plus grande visibilité au document. 

Le processus de validation par le service instructeur pourrait être également précisé avec les voies 
de recours possible.  

Le respect du code de l’environnement et, le cas échéant, du RLPi est garanti par des mesures de 
police, ceux-ci seront du fait de la décision de la CCVA et à la demande de plusieurs Conseils 
municipaux du ressort du Maire de chacune des communes.  

 Je préconise donc qu’en annexe soit ajouté deux parties au règlement local de publicité 
intercommunal : une partie sur les déclarations et les autorisations et une seconde partie sur les 
sanctions. Les illustrations, comme celle faites lors de la concertation publique pourraient servir de 
support. 

 Mise en œuvre et contrôle : Une fois adopté, le RLPi doit être appliqué et contrôlé pour s'assurer 
de son efficacité. Des dispositifs de suivi et d'évaluation pourront être mis en place pour ajuster le 
règlement si nécessaire. 

En conclusion : 

Les arguments favorables sont : 

Le RPLi permet d’homogénéiser les règles d’affichage sur l’ensemble du territoire de la CCVA. Il 
prend en compte les nécessités de limiter l’impact visuel (densité et dimensions) et 
environnemental (horaire d’extinction) des divers dispositifs en fonction du zonage urbain et rural.  

Les arguments défavorables sont : 

Les contraintes auprès des publicitaires qui ne pourront utiliser les moyens numériques sur le 
mobilier urbain dans les sites patrimoniaux remarquables. Je note toutefois que les moyens 
numériques pour « interpeler » les clients se développent avec l’utilisation des smartphones et 
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rend cette contrainte minime. Cet aspect d’interdiction du numérique peut voir des évolutions 
juridiques, il le sera sur les éléments réglementant la luminance. 

 

 Je donne un avis favorable pour ce projet qui permet de trouver un équilibre entre les 
demandes des citoyens via les associations environnementales, les impératifs économiques et les 
obligations légales. Je fais une recommandation qui est de compléter le règlement local avec une annexe 
explicite sur le régime d’autorisations et de déclarations préalables, complétée par les sanctions 
encourues en cas de non-respect. 

 

Fait à Mouzay, le 16/05/2025 

Francis Lère   

Commissaire enquêteur  

 


